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 En vue de l'importance singulière de l'émigration, qui s'est accrue de nos jours d'une façon 
considérable, et pour mieux assurer une protection pleine et efficace des intérêts des émigrants et 
immigrants, 

 au triple point de vue moral, hygiénique et économique, l'Institut émet, sous forme de 
vœux, les propositions suivantes, dont il recommande l'adoption aux Etats : 

1° Que l'émigration soit défendue : 

a) aux mineurs et aliénés interdits, sans le consentement de ceux qui exercent l'autorité 
paternelle ou tutélaire ; 

b) aux personnes incapables de travailler pour cause d'âge avancé ou de maladie, à moins 
que leur entretien ne soit suffisamment assuré dans le lieu de destination ; 

c) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de nature à compromettre la santé de 
leurs compagnons de voyage ou la santé publique du pays de destination. 

2° Que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engagement ou de transport des émigrants 
sans l'autorisation du gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être accomplies. 

3° Que les agents et représentants d'agences d'émigration ne puissent obtenir ladite 
autorisation qu'aux conditions suivantes : 

a) d'avoir atteint leur majorité ; 

b) d'être citoyens de l'Etat dont ils demandent l'autorisation ; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques ; 

d) d'avoir un domicile régulier dans l'Etat aux autorités duquel l'autorisation est demandée ; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne réputation ; 



f) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou délit grave, ni pour contravention aux 
règlements sur l'émigration. 

4° Que la délivrance de l'autorisation soit subordonnée, en tout cas, au dépôt préalable d'un 
cautionnement, dont le montant sera fixé par les Etats, pour garantir les réclamations que les 
autorités ou les émigrants pourraient faire valoir selon les dispositions des lois, ainsi que pour les 
amendes imposées pour les contraventions d'après les lois et règlements en vigueur. 

5° Que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants droit qu'après un délai raisonnable. 

6° Que les Etats prennent des mesures sévères et exercent une surveillance rigoureuse pour 
empêcher, en tout cas, que les personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration n'excitent les habitants du pays à émigrer, en abusant de leur ignorance et bonne foi 
pour les engager dans un contrat d'émigration. 

7° Que, sous peine de nullité, le contrat d'émigration soit fait par écrit et soumis au contrôle 
de l'autorité publique locale déterminée par la loi de chaque Etat. 

8° Que le prix du transport consiste toujours en une somme d'argent à payer en entier avant 
le départ et ne puisse jamais être stipulé en prestations personnelles, sous peine de nullité de toute 
convention contraire. 

9° Qu'on déclare obligatoire la restitution intégrale et immédiate du prix de transport 
effectivement payé, lorsque les émigrants auront été empêchés de partir par suite de force 
majeure ou de circonstances graves survenues après la conclusion du contrat, sous peine de 
nullité de toute convention contraire. 

10° Que les navires qui doivent transporter les émigrants soient pourvus d'installations 
convenables, rendant possible une complète et rigoureuse séparation des sexes, soient bien aérés 
et pourvus d'un service médical à bord. 

11° Que les émigrants, même au cas d'un transport gratuit par la voie de mer, aient toujours 
droit à la nourriture et à un gîte salubres, suffisants et convenables, ainsi qu'au traitement médical 
pendant toute la durée effective du voyage, et aussi en cas d'interruption de celui-ci pour une 
cause quelconque indépendante de leur volonté. 

12° Que les agences ou agents d'émigration assurent, à leurs frais, avant le départ des 
émigrants et dans l'intérêt de ceux-ci, le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous 
dommages pouvant résulter de l'inexécution totale ou partielle du contrat de transport. 

13° Que les Etats pourvoient, par des règles communes, à la solution rapide et économique 
des conflits entre les émigrants et les agences ou agents d'émigration et instituent, s'ils le jugent 
opportun, une commission d'arbitres qui prononce un jugement définitif sur toute réclamation, 
sans préjudice du droit des parties d'intenter leurs actions devant les tribunaux ordinaires ou 
devant des arbitres librement choisis par elles. 
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14° Que les Etats assurent une pleine liberté d'action aux sociétés de patronage qui, sans 
s'occuper nullement, dans un but de spéculation, des affaires touchant à l'émigration, assistent les 
émigrants dans un seul but de charité. 

* 

(1er septembre 1897) 
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